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47/129. Elimination de toutes les formes d'intolerance 
religieuse 

L'Assemblee generale, 

Rappelant que tous lea Etats se sont engages a promouvoir et encourager 
le respect universe! et effectif des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

Reconnaissant que ces droits decoulent de la dignite inherente a la 
personne humaine, 

Reaffirmant que la discrimination a l'egard des etres humains fondee sur 
la religion ou la conviction constitue une atteinte a la dignite humaine et un 
desaveu des principes de la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant ea resolution 36/55 du 25 novembre 1981, par laquelle elle a 
proclame la Declaration sur !'elimination de toutes les formes d'intolerance 
et de discrimination fondees sur la religion mi la conviction .. 

Rappelant ea resolution 46/131 du 17 decembre 1991, da~s laquelle elle a 
prie la Commission des droits de l'hom.-ne de poursuivre l'examen des mesures 
viaant a assurer !'application de la Declaration, 

Prenant note de la resolution 1992/17 de la Commissio,L des droits de 
l'homme, en date du 21 fevrier 1992 1/, dans lu.guelle le mandat du Rapporteur 

1/ Vair Documents officiels du Conseil economigue et social, 1992t. 
Supplement n° 2 (E/1992/22), chap. II, sect. A. 
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special charge d'examiner les incidents et les mesures gouvernementales 
signales dans toutes les regions du monde qui sent incompatibles avec lea 
dispositions de la Declaration, et de recommander les mesures a prendre pour 
y remedier, a ete proroge de trois ans, et prenant note egalement de la 
decision 1992/226 du Conseil economique et social, en date du 20 juillet 1992, 

Considerant qu'il est souhaitable de renforcer les activites de 
promotion et d'information de l'Organisation des Nations Unies dans lea 
domaines auxquels se rapporte la liberte de religion ou de conviction et que 
les organisations gouvernementales et non gouvernementales ont un role 
important a jouer a cet egard, 

Soulignant que les organisations non gouvernementales et les organismes 
et groupes religieux a tousles niveaux ont un role important a jouer dans la 
promotion de la tolerance et la protection de la liberte de religion et de 
conviction, 

Co:1sciente de l'importance que !'education revet pour ce qui est de 
gara.ntir la tolerance en matiere de rel.Lgion et de conviction, 

Ccnstatant. avec inquietude la pen.:istance dans de nombreuses regions du 
rr,onde de si.tuations graves, notammer:t d actes de ·,·.1.c,lence, d' intolerance et de 
di.scrimination fondes sur ;.a reliqicr: m, la conv.ictior., comme l 'indique le 
Rapporteur special de la Commission den droits de .i.' homrne, M. Angelo Vidal 
d' A:a!l1eida Ribei ,c, darn; ,,en r&ppport 2__/, 

_9;:mvaincue qu'il faut done faire de nouveaux efforts pour promouvoir et 
prot~ger le droic A la ~iberc~ de pens6e, de conscience, de religion et de 
::onvictior, et pou1: elimine:: toutes les -f:0rmes de haine, d' intolerance et de 
discrimJnation fondees sur la religio~ ou la conviction, 

-1.. Reaff irrne que ld liberte de pensee, de conscience, de religion et 
de c"..)nvi.ct.:.,on est ;Jn droi.t de J. 'hor;,.me de~ou::.ant de la dignite inherente a la 
personne hLmaine et garantl ~ tous sans discriThi~ation; 

2. Demande instarrut)_gn.t_ aux Etats d'assurer lee garanties 
constitutionnelles et juridiques necessaires a la liberte de pensee, de 
conscience, de religion et de conv i_ction I y compris des moyens de recours 
efficaces en cas d'intol~rance ou de discrimination fondees sur la religion ou 
sur la conviction; 

3. Convient que la legLslation a elle seule n'est pas suffisante pour 
empecher les violations des droits de l'homme, y compris le droit a la liberte 
de religion ou de conviction; 

4. Exhorte done tousles Etats a prendre toutes les mesures 
appropr1_ees pour combattre la haine, l' intolerance et les actes de violence et 
promouvoir la comprehension, la tolerance et le respect dans les domaines 
auxquels se rapporte la liberte de religion ou de conviction; 

5. Engage les Etats a faire en sorte que dans l'exercice de leurs 
fonctions officielles, les membres des organes charges de l'application des 
lois, les fonctionnaires, enseignants et autres agents de l'Etat respectent 
les differentes religions et convictions et ne fassent pas de discrimination a 
l'egard des personnes professant d'autres religions ou convictions; 

l/ E/CN.4/1992/52. 
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6. Demande a tous lea Etats de reconnaitre, comme le prevoit la 
Declaration sur !'elimination de toutes lea formes d'intolerance et de 
discrimination fondees sur la religion ou la conviction, le droit de chacun de 
pratiquer un culte et de tenir des reunions se rapportant a une religion ou a 
une conviction, ainsi que d'etablir ou d'entretenir des lieux aces fins; 

7. Demande egalement a tous lee Etats de s'employer avec la plus 
grande energie, conformement a leur legislation nationale, a assurer le strict 
respect et l'enti~re protection des lieux de culte et eanctuaires; 

8. Juge eouhaitable d'inteneifier lee activites de promotion et 
d'information de !'Organisation des Nations Unies dans lee domaines auxquels 
se rapporte la liberte de religion ou de conviction, ainsi que de faire en 
sorte que les meeures voulues 001.ent prises a. cet etfet dans le cadre de la 
Campagne mondiale d' information aur lea dro1.t& de 1 · homme; 

9. Invite le Secretaire general a continuer d'accorder un rang de 
priorite eleve a la diffusion, dans toutes Lee ~angues officielles de 
l'Organisation des Nations Unies, du texte de la Declaration et a prendre 
toutes lee mesures voulues pour mettre ce texte a la disposition des centres 
d' information des Nations Unies a::.ns:. gue de,E. cii.n:.res organes interesses; 

10. Encourage la poursuit.e des effort£; du Rapporteur special charge 
d'examiner les incidents et lee mes~res gouver~ementales signales dans toutes 
les regions du monde, qui sont incompatibles avec les dispositions de la 
Declaration, et de recommander les mesuree a prendre, le cas echeant, pour 
y remedier; 

11. Encourage lee gouvernemem;.s a env:.sa·Jer serieusement d' inv::.ter le 
Rapporteur special a se rendre dans :!.eur pays af:_n de lui permettre de 
s'acquitter encore mieux de son mandat; 

12. ~ecomrnande que la quest.ion de la promo:.ior. et de la protecti,:m du 
droit a la liberte de pensee, de conscience e". ds religion re90::.ve la prl.~rite 
voulue dans lea activites du programme de services consultatifs des 
Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme, notamment en ce qui 
concerne l 'elaboration des textes juridiques ::l<'-s nase conformes aux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l'homm& et tenant compte des 
dispositions de la Declaration; 

13. Encourage le Comite des droits de l'homme a donner suite en 
priorite a son intention de formuler une observation generale sur l'article 18 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ]./, concernant 
la liberte de pensee, de conscience et de religion; 

14. Se felicite de l 'action mer,ee par les organisations non 
gouvernementales en vue d'assurer l'applicatio0 de la Declaration; 

15. Prie le Secretaire general d'inviter les organisations non 
gouvernementales intereseees a examiner le role supplementaire qu'elles 
pourraient envisager de jouer dans l'application de la Declaration et sa 
diffusion dans lee languee nationales et locales; 

1/ Vair resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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16. Exhorte tousles Etats a envisager la possibilite de diffuser le 
texte de la Declaration dans leurs langues nationales respectives et a en 
faciliter la diffusion dans lea langues nationales et locales; 

17. Prie la Commission des droits de l'homme de poursuivre l'examen 
des mesures visant a assurer l'application de la Declaration; 

18. Decide d'examiner la question de l'elimination de toutes les 
formes d'intolerance religieuse a sa quarante-huitieme session, au titre du 
point intitule "Questions relatives aux droits de l'homme". 

92 8 seance pleniere 
18 decembre 1992 


